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La S.A. INTERWINDOWS-PROMECATEC dont le siège social est sis à Andenne, au Zoning industriel de Seilles, rue de Bourrie, 3, inscrite à la B.C.E. sous le n°0449.824.731

intimée, appelante sur incident, comparaissant par Me Steve Gilson, avocat.
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Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à l’objet de la réouverture des débats.


Par arrêt du 13 mars 2012, la Cour a, après avoir analysé les tâches confiées à l’appelant, considéré qu’elles relevaient d’une qualification d’employé.


Elle a fixé la durée du préavis à 9 mois tout en n’étant pas en mesure de chiffrer le montant de l’indemnité du fait que la rémunération mensuelle n’est pas connue.


Elle invite les parties à débattre de la hauteur des arriérés de rémunération, sans avantages acquis, portant sur une période de cinq ans et ce en fonction des barèmes applicables dans le secteur (C.P. n°209).


Enfin, elle réserve à statuer sur le surplus de l’action reconventionnelle toujours en suspens.


L’intimée soulève, pour la première fois, la question de la prescription de l’action en paiement de la rémunération.

2. La prescription.


La question de la prescription, partielle, de l’action en paiement des arriérés est soulevée après que la Cour ait, dans le précédent arrêt, invité les parties à calculer les arriérés en tenant compte d’un délai de prescription de 5 ans dès lors que le non-respect des barèmes constitue une infraction.


L’appelant se prévaut tout d’abord de l’autorité de la chose jugée.

2.1. L’autorité de la chose jugée.

Les textes.


Selon l’article 23 du Code judiciaire :

« L’autorité de la chose jugée n’a lieu qu’à l’égard de ce qui a fait l’objet de la décision. Il faut que la chose demandée soit la même ; que la demande soit fondée sur la même cause ; que la demande soit entre les mêmes parties, et formée par elles et contre elles en la même qualité ».


Si ces conditions sont réunies, l’article 25 du même Code prévoit :

« L’autorité de la chose jugée fait obstacle à la réitération de la demande ».

Leur interprétation.


L’autorité de la chose jugée est limitée à ce qui a fait l’objet des points litigieux débattus par les parties devant le juge. On ne peut soumettre au juge deux fois la même question de fait ou de droit, la question litigieuse étant tout point qui a été contradictoirement débattu devant le juge et tranché par lui
.


L’autorité de la chose jugée s’attache non seulement à ce qu’un jugement décide expressément sur un point litigieux mais aussi à tout ce qui, en raison de la contestation portée devant le juge et soumise à la contradiction des parties, constitue, fût-ce implicitement, le fondement nécessaire de la décision
.


Elle ne peut porter que sur l’objet de la contestation. Le principe du contradictoire « conduit (de même) à ne point pouvoir reconnaître [l’autorité de la chose jugée] aux énonciations du jugement qui – fussent-elles même contenues dans le dispositif – ne correspondent à aucune question effectivement débattue. Que l’étendue de la chose jugée soit limitée aux seules questions qui ont été spécialement discutées et tranchées par le juge, est ce qui ressort d’un enseignement doctrinal très ferme »
.

Leur application en l’espèce.


Les parties n’ont précédemment pas abordé la question de la prescription.


La Cour a d’initiative, dans son arrêt, invité les parties à débattre des arriérés de rémunération en limitant la période concernée aux cinq dernières années sur la base de la prescription quinquennale.


L’intimée est donc en droit de soulever la prescription.

2.2. La prescription de l’action en paiement des arriérés de rémunération.

Les textes.


L’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail stipule que : « Les actions naissant du contrat sont prescrites un an après la cessation de celui-ci ou cinq ans après le fait qui a donné naissance à l’action sans que ce dernier délai puisse excéder un an après la cessation du contrat ».


En vertu de l’article 26 du titre préliminaire du Code d’instruction criminelle,
« L’action civile résultant d’une infraction se prescrit selon les règles du Code civil ou des lois particulières qui sont applicables à l’action en dommages et intérêts. Toutefois, celle-ci ne peut se prescrire avant l’action publique ».


Enfin, l’article 2262bis du Code civil édicte :

§ 1er. Toutes les actions personnelles sont prescrites par dix ans.

Par dérogation à l’alinéa 1er, toute action en réparation d’un dommage fondée sur une responsabilité extra-contractuelle se prescrit par cinq ans à partir du jour qui suit celui où la personne lésée a eu connaissance du dommage ou de son aggravation et de l’identité de la personne responsable.

Les actions visées à l’alinéa 2 se prescrivent en tout cas par vingt ans à partir du jour qui suit celui où s’est produit le fait qui a provoqué le dommage.

§ 2. Si une décision passée en force de chose jugée sur une action en réparation d’un dommage admet des réserves, la demande tendant à faire statuer sur leur objet sera recevable pendant vingt ans à partir du prononcé.

En droit.


Le délai de prescription varie selon le fondement donné à l’action.


La Cour d’arbitrage a estimé que la différence de traitement entre les travailleurs selon qu’ils fondent leur action ou non sur une infraction pénale n’est pas discriminatoire
.


L’action ex contractu est soumise à un double délai de prescription : un an après la cessation du contrat ou cinq ans après le fait qui a donné naissance à l’action sans excéder le délai d’un an après la cessation.


A cette règle inscrite dans la loi du 3 juillet 1978, il faut ajouter l’article 26 du titre préliminaire du Code d’instruction criminelle permettant à la victime d’une infraction d’agir dans le délai de l’action publique.


L’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 n’est pas une loi particulière au sens de l’article 26 du titre préliminaire du Code de procédure pénale
.


L’évolution de la jurisprudence en la matière a été clairement exposée par J. CLESSE
 et peut être synthétisée comme suit :

- le travailleur dispose d’un choix : la voie contractuelle ou la voie délictuelle ;

- il doit fonder sa demande sur l’infraction pénale s’il veut invoquer le délai de prescription de l’article 26 du titre préliminaire du Code de procédure pénale
 ;

- le Juge doit vérifier l’existence d’une intention frauduleuse dans le chef de l’auteur de l’infraction
. A cet égard, la jurisprudence est partagée mais « il ne fait aucun doute que le juge civil doit constater, outre l’élément matériel, la présence de l’élément moral sans lequel l’infraction n’existe pas »
. Une faute est donc requise
. La constatation matérielle des faits peut être une indication mais elle ne constitue pas une présomption irréfragable
. Enfin, « le juge civil devra appliquer les règles de la preuve pénale : le demandeur doit prouver l’existence d’une infraction imputable au défendeur et, si celui-ci invoque une cause de justification vraisemblable, il incombe au demandeur d’établir l’inexistence de cette cause »
. La charge de la preuve exigée du demandeur ayant opté pour l’article 26 susvisé est donc beaucoup plus exigeante que celle reposant sur l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 puisque dans ce cas, il lui suffit d’introduire son action dans le délai y visé ;

- le non-paiement de la rémunération constitue une infraction instantanée
 mais lorsque plusieurs infractions constituent une infraction continuée, le point de départ de la prescription est reporté, pour l’ensemble des faits reprochés, au jour où le dernier fait a été commis. L’infraction continuée requiert une unité d’intention. Selon J. CLESSE
, la répétition de la même infraction n’est qu’un élément matériel qui n’établit pas, par lui-même, la poursuite d’un but unique. Il faut mettre à jour le mobile mais l’ignorance exclut l’infraction continuée
.


La Cour partage cette analyse pertinente qui fait la quasi unanimité en doctrine et en jurisprudence.


La jurisprudence de la Cour de cassation exigeait que pour obtenir l’intégralité de la somme due en vertu du contrat ou de la loi, le travailleur victime d’une infraction réclame la réparation de son dommage et non des arriérés de rémunération comme tels
. Cette jurisprudence a évolué
.


La preuve de la présence de l’élément moral est absolument indispensable si le demandeur entend se fonder sur l’action ex delicto et bénéficier ainsi de la prescription quinquennale. Par conséquent, comme le rappelle F. KEFER, « l’absence de l’élément moral requis par la loi (ex. : intention frauduleuse) empêche la qualification de l’infraction et entraîne, devant le juge pénal, l’acquittement tant de l’auteur principal des éléments matériels du délit que de celui qui a aidé à leur accomplissement, tandis qu’elle entraîne, devant le tribunal du travail, l’inapplicabilité de la prescription quinquennale »
.


En présence d’une infraction « intentionnelle », « l’élément moral est le dol. Cette notion […] suggère l’idée d’intention : le prévenu l’a fait exprès. Il a agi volontairement, sciemment, en connaissance de cause, en choisissant de commettre le fait visé par la loi. C’est la direction de la volonté vers l’action ou l’omission incriminée. […] On dit souvent que le dol est la volonté de commettre un délit. Il faut nuancer cette affirmation : la loi est, sauf ignorance invincible, présumée connue. L’agent, en choisissant de commettre un acte, n’a peut-être pas connaissance du fait que cet acte est puni par la loi ; il se peut que s’il avait connu la loi, il ne l’eût pas accompli car il ne souhaite pas se mettre dans l’illégalité, il ne veut pas commettre d’infraction. Peu importe : le dol est constant dès lors que l’agent a commis l’acte décrit par la loi en le voulant, et en sachant qu’il l’accomplissait »
.


L’infraction consistant à ne pas avoir payé la rémunération imposée par une convention collective de travail rendue obligatoire n’exige pas une intention particulière. Elle existe dès que l’obligation prescrite par la loi n’a pas été respectée, sans qu’il faille vérifier si le non-respect est la conséquence d’une intention particulière, une négligence ou une imprudence
.


En ce qui concerne la charge de la preuve, F. KEFER poursuit en indiquant à raison que « devant le tribunal du travail, le demandeur a la charge d’établir l’existence de l’infraction. Si le défendeur allègue avec vraisemblance une cause de justification, il incombe à la partie demanderesse de démontrer que cette cause de justification n’existe pas. Ce n’est donc pas à l’employeur à démontrer l’existence de la cause de justification »
.


Par conséquent, il appartient aux juridictions saisies d’examiner chacun des chefs de demande distinctement et, si une des conditions de la mise en œuvre de l’action ex delicto n’est pas remplie, de rejeter la demande
 ou d’en examiner le fondement sur la base de l’action ex contractu lorsque l’une des parties le demande ou, le cas échéant, en ordonnant la réouverture des débats à cette fin.

En l’espèce.


Comme le relève l’appelant, à supposer même que ce soit le délai de prescription de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 qui s’applique, les arriérés portant sur la période allant du 1er juillet 2003 au 11 septembre 2007 ne sont pas atteints par la prescription.


Le fondement délictuel de l’action permettrait d’étendre cette période jusqu’au 7 septembre 2002 et donc aux arriérés de rémunération remontant jusqu’au mois de septembre 2002.


Le non-paiement de la rémunération, qu’elle soit due en vertu d’une convention collective ou qu’elle soit due en vertu de la convention des parties, constitue une infraction qui, pour être sanctionnée pénalement, n’exige cependant pas de dol spécial.


Il suffit pour que l’infraction soit établie que la rémunération n’ait pas été payée alors qu’elle est due. L’article 42 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs n’impose aucun dol particulier. Seul l’élément moral est requis mais cet élément est établi par le seul fait du non-paiement imputable à la personne à laquelle l’infraction est reprochée et doit être légalement imputée lorsqu’elle n’invoque pas une cause de justification ou si elle en invoque une, si la victime de l’infraction prouve que cette cause de justification n’est pas établie.


Les infractions reprochées sont instantanées.


L’appelant ne prétend pas, contrairement à ce que l’intimée soutient dans ses conclusions, qu’il s’agisse d’une infraction continuée laquelle requiert une preuve plus exigeante. En effet, pour se prévaloir de cette fiction du fait pénal unique, il faudrait que l’appelant établisse non pas seulement la répétition de la même infraction, répétition insuffisante en elle-même pour établir la poursuite d’un but unique, mais aussi le mobile, c’est-à-dire la volonté de se maintenir dans l’état infractionnel et de persévérer d’infraction en infraction sans que l’ignorance suffise à établir le mobile. Si l’infraction avait été continuée, l’appelant aurait pu prétendre aux arriérés dus depuis le moment où il a exercé la fonction d’employé.


Il faut dès lors s’en tenir au délai de cinq ans.


Quels sont les moyens invoqués par l’intimée au titre de cause de justification ?


Le fait que la qualification professionnelle de l’appelant n’ait pu être déterminée qu’à la suite d’une longue procédure et d’enquêtes ordonnées par la Cour serait selon elle un élément qui prouverait l’absence d’élément moral.


L’intimée se prévaut d’un précédent jurisprudentiel
 motivé par la difficulté d’interprétation de la norme et le fait qu’un dossier pénal ouvert pour des faits identiques avait été classé au vu des explications données.


Le cas invoqué par l’intimée n’est pas identique.


La norme, permettant de donner au contrat la qualification d’ouvrier ou d’employé, n’est pas en soi difficile à interpréter. Ce sont les faits qui devaient être vérifiés pour l’apprécier mais ces faits étaient connus de l’intimée qui aurait dû veiller à en tirer les conséquences. Il n’y a pas d’erreur invincible dans son chef. Elle s’en est tenue à tort à la qualification conventionnelle donnée au départ au contrat sans l’adapter à l’évolution de la situation concrète.


Au demeurant, il ne lui est pas reproché une intention frauduleuse dès lors qu’il n’est pas soutenu que l’infraction soit continuée.


La prescription de cinq ans sur la base de l’article 26 du titre préliminaire du C.I.C. s’applique.

3. La fonction en regard de la convention collective.

3.1. La convention collective de travail.


La convention collective des 29 juillet et 23 août 1946 conclue au sein de la commission paritaire pour les employés des fabrications métalliques concerne la classification professionnelle. Elle a été mise à jour le 11 février 1985.


Son point 5 vise les contremaîtres et est ainsi rédigé :

Est considéré comme contremaître, l’agent de maîtrise généralement sous les ordres, soit d’un agent de maîtrise des échelons supérieurs, soit de l’employeur ou de son représentant. Il est chargé de faire exécuter les travaux qui lui sont confiés par des ouvriers, équipes ou groupe d’ouvriers de professions différentes : professionnels, spécialisés, manœuvres. Il assure le respect de la qualité des produits, des temps et de la discipline du personnel placé sous ses ordres. Dans les petits établissements, le contremaître peut avoir la direction complète de l’atelier.

Il est bien entendu que cette appellation doit correspondre à de réelles fonctions de maîtrise. Il ne s’agit pas de considérer et de rémunérer comme tels tous les chefs appelés erronément de ce nom. Comme la délégation patronale l’a nettement indiqué, les fonctions de contremaître exigent, soit la direction d’un travail très délicat, soit la direction d’un grand nombre d’ouvriers. Dès lors, ne peuvent être considérés comme contremaîtres, les chefs d’équipe et les brigadiers, même s’ils sont payés au mois. Pour la construction métallique, le classement par catégorie sera déterminé comme suit :

Première catégorie :

Par exemple : manutention, burinage, etc. …

Deuxième catégorie :

Par exemple : montage de charpentes et chaudronnerie, parachèvement mécanique, etc. …

Troisième catégorie :

Par exemple : chef traceur, outillage (créateur : étude et mise en application), etc. …

3.2. La fonction exercée.


Les parties admettent toutes deux que l’appelant doit rentrer dans la qualification professionnelle de contremaître. Elles divergent quant à la catégorie.


L’appelant prétend à la troisième catégorie tandis que l’intimée s’en tient à la deuxième.


La convention collective ne donne guère d’éclaircissements mais procède par le renvoi à quelques exemples qui ne sont guère adaptés à l’évolution technologique.


La charge de la preuve repose sur l’appelant qui entend obtenir une catégorie déterminée.


Il n’est pas contesté que l’appelant n’était pas chef traceur.


Par ailleurs, la réalisation de pièces particulières nécessitant une création est exceptionnelle : elle s’est apparemment produite deux fois : en 1999, soit pendant l’année au cours de laquelle l’appelant a été promu chef d’atelier et juste avant la rupture lorsqu’il a crée un œil de bœuf dont il sera fait état plus loin mais pour d’autres motifs.


Ces deux réalisations, uniques en leur genre et inhabituelles, ne permettent pas de justifier que pendant toute son occupation, l’activité de l’appelant devrait être rangée dans la 3e catégorie.


Certes, la Cour a relevé que la fonction de l’appelant était une fonction plus importante que celle dévolue à un chef d’atelier mais celle de contremaître, même de 1ère catégorie, est déjà supérieure à cette fonction.


Dans le doute et face à l’impossibilité de classer l’appelant dans une des catégories proposées par la convention collective de travail, il convient de s’en tenir à la 2e catégorie dans laquelle l’intimée propose de classer l’appelant.

3.3. Le calcul des arriérés.


Le calcul des arriérés portant sur la période allant du mois de septembre 2002 au mois de septembre 2007 peut être effectué dès lors que la Cour a départagé les parties quant à la classification barémique.


Seules les périodes de travail ainsi que les périodes de suspension du contrat pour cause de maladie (à concurrence d’un mois maximum) doivent être rémunérées et non les périodes au cours desquelles, selon la qualification du contrat en vigueur à l’époque, l’appelant aurait bénéficié de chômage économique ou intempéries et durant lesquelles le contrat a été suspendu.


L’intimée soutient ne plus posséder les fiches de paie de l’appelant lequel dispose, selon ce qui a été plaidé, d’une partie (ou de l’intégralité) de ces fiches. De même, l’appelant peut interpeller son organisme de paiement des allocations de chômage afin de préciser quelles ont été les périodes de chômage temporaire au cours desquelles il a été indemnisé ainsi que son organisme assureur afin de déterminer les périodes au cours desquelles il a été reconnu en incapacité de travail.


L’appelant doit communiquer toutes ces données (fiches de paie en sa possession, relevé délivré par l’organisme de paiement et par l’organisme assureur) à l’intimée afin que celle-ci puisse calculer les arriérés dus.


Une nouvelle réouverture des débats s’impose à cet effet sans qu’il soit requis de prononcer une condamnation sous astreintes d’autant que l’appelant doit lui-même préalablement fournir des pièces utiles au calcul des arriérés.

4. L’indemnité compensatoire de préavis.


L’appelant peut prétendre à une indemnité compensatoire de 9 mois sur laquelle l’intimée n’a à ce jour rien versé, même pas l’indemnité (à concurrence de 84 jours) due selon le courrier du 11 septembre 2007.


La rémunération mensuelle correspondant au moment de la rupture à la qualification retenue s’élève à 2.122,10 € selon les barèmes déposés par l’intimée.


L’indemnité compensatoire de préavis s’élève donc à la somme brute de 2.122,10 € x 13,92 : 12 x 9 = 22.154,72 €.


L’intimée doit être condamnée à ce montant à majorer des intérêts légaux sur le montant brut.

5. Les intérêts et la capitalisation.


Par conclusions déposées le 27 septembre 2012, l’appelant demande la capitalisation des intérêts.

Le texte.


L’article 1154 du Code civil prévoit :

Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts, ou par une sommation judiciaire, ou par une convention spéciale, pourvu que, soit dans la sommation, soit dans la convention, il s’agisse d’intérêts dus au moins pour une année entière.

Son interprétation.


Il a été jugé que la capitalisation des intérêts peut être demandée (notamment par conclusions
) sur une indemnité compensatoire ou complémentaire de préavis
. Elle peut aussi l’être lorsque la demande porte sur une obligation née d’un délit ou d’un quasi-délit
.


La Cour de cassation a déjà considéré que l’article 1154 ne subordonne pas la capitalisation des intérêts à la condition que la dette principale soit liquide
 mais qu’il implique uniquement qu’au moment où la demande est formulée, des intérêts soient dus
.


Le dépôt de conclusions vaut sommation si elles attirent spécialement l’attention du débiteur sur la capitalisation
.


La prise de cours des intérêts de retard, suivant l’article 1153 du Code civil, et la capitalisation de ces intérêts conformément à l’article 1154 de ce Code supposent que la dette soit exigible, mais non qu’elle soit exempte de contestation
.

Son application en l’espèce.


Les conditions légales sont remplies en l’espèce tant pour ce qui concerne les arriérés de rémunération que pour ce qui concerne l’indemnité compensatoire de préavis.
6. La demande reconventionnelle.


La Cour a réservé à statuer sur la demande reconventionnelle introduite par l’intimée et portant sur la somme de 4.647,00 € que l’appelant aurait détourné à son profit.


Il s’agit d’une somme qu’un client a versé sur le compte privé de l’appelant en exécution de travaux réalisés par l’intimée.


La Cour avait, au vu des explications données par les parties qui laissaient croire à l’existence d’une possible infraction (détournement dans le chef de l’appelant, fraude à la TVA dans le chef de l’intimée), envoyé le dossier au parquet du Procureur du Roi lequel a classé le dossier sans suite.


A la suite de ce classement, la Cour doit examiner si l’action reconventionnelle est prescrite comme le soutient l’appelant et, à défaut, en aborder le fondement.


L’intimée fonde sa demande sur l’existence d’une infraction, étant un détournement de sommes, et se prévaut du délai quinquennal de prescription alors que l’appelant invoque la prescription annale sur le fondement de l’article 15 de la loi du 23 juillet 1978.


L’application de la prescription quinquennale suppose, si elle se fonde sur un détournement, une intention délictueuse. L’article 491 du Code pénal définit l’infraction comme étant : 

Quiconque aura frauduleusement soit détourné, soit dissipé au préjudice d’autrui, des effets deniers, marchandises, billets, quittances, écrits de toute nature contenant ou opérant obligation ou décharge et qui lui avaient été remis à la condition de les rendre ou d’en faire un usage ou un emploi déterminé, sera puni….


L’escroquerie exige elle-aussi une intention spéciale. L’article 496 précise en effet :

Quiconque, dans le but de s’approprier une chose appartenant à autrui, se sera fait remettre ou délivrer des fonds, meubles, obligations, quittances, décharges, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence de fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, pour faire naître l’espérance ou la crainte d’un succès, d’un accident ou de tout autre événement chimérique, ou pour abuser autrement de la confiance ou de la crédulité, sera puni…


La charge de la preuve de l’élément moral repose sur l’intimée laquelle doit en outre écarter les causes de justification avancée.


Le premier juge a débouté l’intimée en justifiant sa position comme suit : « Vu les embrouillaminis exposés de part et d’autre en termes de conclusions (« œil de bœuf tout noir tout noir ? – faute contractuelle ou infraction pénale ?), il est impossible au tribunal de se prononcer, si ce n’est de renvoyer chaque partie à l’adage « nemo auditur propriam turpitudem allegans », par conséquent, de dire la demande reconventionnelle non fondée à ce sujet ».


L’envoi du dossier au Parquet n’a pas permis de vérifier l’existence d’une infraction pénale à charge de l’appelant, pas plus que dans le chef de l’intimée.


S’il n’est pas contesté que l’appelant a bien reçu la somme litigieuse, ses explications sont tout aussi plausibles, ou tout aussi alambiquées selon l’angle de vue adopté, que celles de l’intimée. Elles n’établissent en tout cas pas un dol spécial en telle sorte que la prescription quinquennale ne peut être retenue.


Par conséquent, l’action de l’intimée est prescrite sans que la Cour ait besoin d’examiner les autres moyens invoqués par les parties.

7. Les dépens.


Il doit être réservé à statuer sur les dépens.

Indications de procédure


Vu l’arrêt contradictoirement rendu en la cause en date du 13 mars 2012, arrêt par lequel la Cour ordonne une nouvelle réouverture des débats après avoir statué sur certaines questions litigieuses lui soumises,


Vu les notifications de cet arrêt et les avis de fixation adressés aux parties le 15 mars 2012 pour l’audience du 9 octobre 2012,


Vu les conclusions principales et de synthèse respectivement reçues au greffe et y déposées par l’appelant les 11 juillet et 27 septembre 2012,


Vu les conclusions principales et de synthèse après réouverture déposées par l’intimée au greffe respectivement les 31 mai (avec un dossier) et 11 septembre 2012,


Vu le dossier déposé par l’appelant le 21 septembre 2012,


Vu la reprise ab initio à l’audience du 9 octobre 2012, compte tenu de l’impossibilité de reconstituer le siège antérieur, audience à laquelle les parties ont été entendues et invitées à s’expliquer à nouveau.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


les appels ayant été reçus,


déclare l’appel principal en grande partie fondé,


dit pour droit que l’appelant devait au cours de la période allant du mois de septembre 2002 au mois de septembre 2007 être rémunéré conformément aux barèmes applicables au contremaitre de 2e catégorie (C.P.  n°209),


condamne l’intimée à verser à l’appelant une indemnité compensatoire de préavis de 22.154,72 €, majorée des intérêts légaux sur le montant brut,


fait droit à la demande de capitalisation des intérêts à dater du 27 septembre 2012,


statuant sur le surplus de l’action reconventionnelle,


dit prescrite la demande portant sur la condamnation de l’appelant à la somme de 4.647,00 €,


pour le surplus, ordonne la réouverture des débats aux fins susénoncées,


fixe à cet effet date au mardi 26 mars 2013 à 15 heures 40 pour trente minutes au local ordinaire des audiences de la Cour du travail de Liège, section de Namur, rez-de-chaussée, Place du Palais de Justice, 5 à 5000 NAMUR,


invite les parties à s’échanger et à remettre au greffe de la Cour leurs dossiers et observations écrites sur ces questions selon les modalités suivantes (Code judiciaire, art. 775 nouveau) :

· le dossier de l’appelant (fiches de paie en sa possession concernant la période litigieuse ainsi que l’attestation de l’organisme de paiement des allocations de chômage et de l’organisme assureur) pour le 17 décembre 2012 au plus tard,

· les conclusions et le dossier sur réouverture de l’intimée pour le 31 janvier 2013,

· les conclusions sur réouverture de l’appelant pour le 28 févier 2013,

· les conclusions en réplique et de synthèse sur réouverture de l’intimée pour le 15 mars 2013,


réserve à statuer sur le surplus, dépens y compris.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Thierry TOUSSAINT, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Jean-Luc DETHY, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Guy BRADFER, Conseiller social au titre d’employé,

M. Joseph DI NUCCIO, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le SIX NOVEMBRE DEUX MILLE DOUZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS
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